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Summary:  This chapter reviews the contribution of political ecology to studies of 
environmental issues in Madagascar.  Political ecology is a research approach that developed 
since the 1980s in Anglophone geography and anthropology; it sought to move beyond a-
political, technical studies of environmental issues to include consideration of the important 
effects of power relations, dynamics of resource access, and discourses.  A review of political 
ecology research in Madagascar documents four major contributions.  First, a strong body of 
work has developed that analyzes the struggles between different actors over access to and 
control over natural resources.  The tensions between biodiversity conservation projects and 
poor, rural peasants have attracted particular attention.  Second, political ecology research has 
shown the influence of particular environmental discourses and ideologies on policy and on-
the-ground outcomes, and has sought to challenge the veracity of some of these discourses.  
Third, studies of land use change and agrarian dynamics performed under a political ecology 
framework have advanced upon previous studies by considering the relevance of power 
relations, structures of resource access, and discourses as additional important explanatory 
factors.  Finally, the internal and external politics of environmental management institutions, 
like NGOs, aid donors, and government agencies have been analyzed for their impact on 
environmental outcomes.  
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INTRODUCTION	
  
Il arrive qu’un thème ou une approche singulière capte l’imagination d’une génération de 
chercheurs pour devenir un paradigme majeur. Tel est le cas de « l’écologie politique ». Alors 
que le nom peut laisser penser à une sorte d’écologisme politisé ou d’activisme vert1, 
l’écologie politique à laquelle ce chapitre fait référence se rapporte à une approche et une 
philosophie particulière qui spécifient les études des interactions entre la société et 
l’environnement. Elle cherche à dépasser les études apolitiques et techniques des problèmes 
environnementaux afin de prendre en compte les effets importants des relations de pouvoir, 
des structures d’accès aux ressources, et du discours. Issu des universitaires anglophones 
depuis les années 1980, l’approche est de plus en plus reconnue dans le monde francophone. 
À Madagascar, en raison de la forte présence anglophone dans le secteur de l’environnement, 
un corpus important de recherche en écologie politique s’est développé depuis presque vingt 
ans. Le présent chapitre, s’appuyant sur une revue de la littérature, tente d’identifier les 
principales contributions d’écologie politique à Madagascar, et propose quelques pistes pour 
l’avenir. 
 
LA	
  POLITICAL	
  ECOLOGY,	
  UNE	
  APPROCHE	
  RECENTE	
  EN	
  SCIENCES	
  SOCIALES	
  
La recherche en écologie politique s’intéresse à la façon dont les sociétés et les individus – 
dans leurs divergences d’intérêts, leur bagage culturel distinct et leur rapport au pouvoir – 
organisent, construisent et interagissent avec le monde naturel. L’approche multidisciplinaire 
s’appuie sur le principe de prendre en compte une grande variété de facteurs suivant une 
gamme allant des processus écologiques aux incitations du marché, des “oeillères” 
idéologiques aux structures de l’accès aux ressources, afin de mieux comprendre les 
situations. Cette approche repose habituellement sur une association de méthodes empruntées 
à l’analyse des communautés locales, des organismes et institutions de développement ainsi 
que sur la consultation d’archives ; elle inclut aussi parfois des méthodes écologiques ou de 
télédétection. Elle offre un regard sensible à la fois aux situations « sur le terrain » et aux liens 
avec les pouvoirs internationaux. 
 
La plupart de ceux qui ont adopté cette approche, l’ont fait dans le double but d’une société 
plus juste et d’une gestion plus durable de l’environnement. La posture découle en partie 
d’une frustration liée à la manière dont les études sur l’environnement, sur la gestion des 
ressources et sur les cultures du Tiers Monde en ignoraient le contexte social, politique et 
économique.  Land Degradation and Society de Piers Blakie et Harold Brookfield (1987) est 
un texte classique qui fusionne le travail d’un écologue culturel et d’un économiste politique. 
Ce livre démontre que l’érosion du sol n’est pas uniquement la résultante technique de 
pratiques de gestion des terres. Il recherche aussi les raisons historiques, sociales, politiques 
ou démographiques qui font que les gens choisissent de (ou sont poussés à) recourir à ces 
pratiques. Des travaux sur la famine et les réformes agraires (Watts, 1983), sur les conflits 
agriculteurs - éleveurs (Bassett, 1988), sur la gestion des forêts par l’État et l’extraction des 
ressources (Peluso, 1992) ont révélé d’autres praticiens de la première heure en écologie 
politique qui sont devenus des référents dans le champ de ce récent paradigme. 
 

                                                
1 L’écologie politique scientifique (« the political ecology research approach ») peut être confondue avec l’autre acception 
du terme, qui désigne un activisme vert ou environnementalisme politique. Le terme a été utilisé en ce sens par les activistes 
des années 1970 et dans des livres récents émanant d’universitaires français (Whiteside, 2002 ; Rodary et Lefèvre, 2008). 
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Depuis le début des années 1990, l’approche a pris de l’ampleur, en élargissant son champ : la 
déforestation en Amazonie (Hecht et Cockburn, 1989), la conservation de la faune en Afrique 
(Neumann, 1998), la construction sociale de la nature (Escobar, 1996), la création des 
pelouses de banlieue (Robbins, 2007). Sa maturation a stimulé la publication d’un certain 
nombre de textes et collections (Forsyth, 2003 ; Zimmerer et Bassett, 2003 ; Robbins, 2004 ; 
Neumann, 2005 ; Paulson & Gezon, 2005 ; Biersack & Greenberg, 2006) et a également 
donné lieu à des critiques tant internes qu’externes (Vayda et Walters, 1999 ; Walker, 2007 ; 
Blaikie, 2008).  En particulier, Conrad Kottak, un personnage clé de l’anthropologie de 
Madagascar, a qualifié l’écologie politique de sous-domaine de « la nouvelle anthropologie 
écologique » (Kottak, 1999) d’une manière quelque peu méprisante. Pourtant, l’écologie 
politique ne se limite pas au champ de l’anthropologie. Elle a permis à des chercheurs des 
sciences sociales et environnementales (plus particulièrement l’anthropologie et la 
géographie, mais aussi la sociologie, la science politique, l’économie écologique, l’économie 
politique, la biologie, et l’écologie) de se retrouver dans des questionnements communs. 
 
L’écologie politique est dans une large mesure une tradition de la recherche anglophone. 
Toutefois, il faut souligner que plusieurs auteurs en France sont proches de cette école, même 
s’ils ne s’en réclament pas. Les plus connus sont Edgar Morin, Cornelius Castoriadis, et 
André Gorz (Whiteside 2002). Contrairement à la manière dont l’économie politique a réussi 
à mobiliser l’intérêt au-delà des limites des disciplines, dans le domaine de l’environnement, 
les recherches françaises en sciences sociales restent marquées par la difficulté à se constituer 
en un champ disciplinaire reconnu. Les éléments de l’écologie politique sont bien présents – 
l’étude des relations de pouvoir, du discours, des systèmes de subsistance en milieu rural – 
mais ils restent éparpillés. 
 
Les échanges entre chercheurs anglophones et francophones sont confrontés aux défis non 
seulement de la langue, mais aussi des traditions théoriques et des intérêts thématiques 
différents (Fall et Rosière, 2008). Durant plusieurs décennies, les chercheurs en sciences 
sociales anglophones (y compris les spécialistes de l’écologie politique) se sont appropriés de 
façon sélective les travaux de théoriciens français comme Foucault, Deleuze, Lacan, et 
Lefèvre (Cusset, 2003). Dans l’autre direction, un article de Blanc-Pamard et Boutrais (2002) 
constitue une des premières publications francophones à reconnaître et faire état de la 
littérature anglophone en matière d’écologie politique2. Cet article fait référence à des travaux 
de spécialistes tels que Piers Blaikie, Melissa Leach, et Ray Bryant dans une rétrospective 
retraçant 50 ans de politique de développement dans le secteur de l’environnement. À la fin 
des années 2000, d’autres chercheurs français, comme Bernard Hubert et Denis Gautier 
emboîtent le pas de cette approche. Les francophones prennent progressivement fait et cause 
pour l’écologie politique, ce qui fait décoller l’intérêt pour cette manière d’analyser la réalité. 
Tout récemment, en 2009, le Cirad et l’IRD ont accueilli une école d’été, des ateliers 
d’évaluation de programme ainsi que des conférences publiques par des spécialistes de 
premier plan.3  

 

                                                
2 Thomas Bassett, qui entretient des relations de longue date avec le Centre d’Etudes Africaines à Paris, a initié les 
géographes du centre à cette approche dès les années 1990. 
3 En juillet 2009, le Cirad avec l’appui de l’IRD et de la Fondation Agropolis a invité à Montpellier pendant un mois des 
« political ecologists » de renommée internationale  Paul Robbins, Tom Bassett, Nancy Peluso, et Tor Benjaminsen.  Il 
s’agissait principalement du projet SETER, dirigé par François Bousquet du Cirad, et dont la contribution « political 
ecology » a été soutenue par Denis Gautier. Une école chercheur en « political ecology »,  animée par les quatre invités,  a 
réuni une vingtaine de chercheurs francophones pendant une semaine. 
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Dans ce contexte englobant, comment l’écologie politique contribue-t-elle à la recherche 
environnementale à Madagascar ? Comment l’analyse des mécanismes qu’elle propose sur la 
question environnementale, dans un pays de tradition de recherche francophone mais où les 
acteurs anglophones sont très présents sur la scène environnementale, enrichit la connaissance 
de ce domaine ?  Il s’agit de mettre en lumière les apports majeurs de cette approche ainsi que 
les opportunités qu’elle offre pour les perspectives d’étude de la question environnementale 
malgache. 
 
LE	
  CONTEXTE	
  DE	
  L’ECOLOGIE	
  POLITIQUE	
  A	
  MADAGASCAR	
  
L’écologie politique à Madagascar s’est souvent – mais pas toujours – interrogée sur la 
préservation des aires protégées. Deux raisons l’expliquent. La première découle de 
l’extension et de la popularité de cette approche dans les années 1990, au moment où le 
« boom de conservation » (Kull, 1996)4 à Madagascar fait du thème de la protection de la 
nature une question extrêmement opportune et d’actualité. La seconde tient au fait que ce 
boom était lié à un accroissement de la présence anglophone sur l’île au travers 
d’organisations internationales de défense de la nature comme le World Wide Fund for 
Nature (WWF), Conservation International (CI) et Durrell Wildlife Conservation Trust. 
Intervenaient aussi des agences d’aide bilatérale comme l’Agence des États-Unis pour le 
Développement International (USAID), ou des programmes d’universités nord-américaines 
comme Duke, Stony Brook, et Cornell. Ce contexte a ouvert des opportunités d’accueil ou 
d’association de chercheurs anglophones aux projets écologiques conduits dans ou autour des 
aires protégées. Support institutionnel et facilités matérielles des ONG ont très fortement 
orienté la recherche sur des sujets liés à la conservation des zones protégées. 
 
La première étude en écologie politique sur l’île fut probablement celle de Lucy Jarosz. Elle a 
effectué ses recherches de doctorat à la fin des années 1980, sous la tutelle de Michael Watts à 
Berkeley. Elle s’est concentrée sur les questions de l’emploi, du genre et du changement 
agraire dans le bassin rizicole de l’Alaotra, en intégrant bien le contexte historique et colonial 
(Jarosz, 1991). La protection de l’environnement a également attiré son attention. L’article 
dans lequel elle démonte la manière dont le discours dominant en matière de conservation fait 
porter la responsabilité de la déforestation sur les seuls paysans pauvres, date de cette époque. 
Largement cité, il donne le ton de beaucoup de travaux à venir dans le domaine de l’écologie 
politique. Cet article fut d’abord publié avec une collection d’autres articles « political 
ecology » dans la revue Economic Geography (Jarosz, 1993). La plupart des articles de ce 
périodique y compris l’article de Jarosz, ont été republiés avec des modifications sous la 
forme d’un livre intitulé Liberation Ecologies (Peet et Watts, 1996) qui est devenu une 
référence majeure pour l’écologie politique. 
 
ETAT	
  DE	
  LA	
  RECHERCHE	
  EN	
  ECOLOGIE	
  POLITIQUE	
  A	
  MADAGASCAR	
  
Nous traitons ci-dessous des thèmes essentiels de la recherche abordés par l’écologie politique 
à Madagascar. Le bilan s’appuie sur un large échantillon de publications que nous avons 
retenues sur les critères suivants : (1) des travaux qui se réclament eux-mêmes de « l’écologie 
politique », soit parce qu’ils utilisent ce mot-clé, soit parce qu’ils citent des textes 
fondamentaux de l’écologie politique ; (2)  des travaux de chercheurs reconnus comme des 
écologistes politiques ou de leurs étudiants5, et (3) des travaux dont le contenu rejoint la 

                                                
4 L’île sortait d’une période de repli sur elle-même suite à un isolationnisme post-colonial au milieu des années 1980, par 
nécessité du fait de la crise de l’endettement ; la politique de conservation fut l’un des principaux vecteurs d’une coopération 
accrue entre l’État malgache et les autres pays. 
5Les auteurs d’études sur Madagascar formés par des political ecologists reconnus sont assez nombreux.  Ceux qui sont cités 
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conception de ce sous-domaine telle que nous l’avons développée au début de notre texte. 
Nous avons puisé dans notre propre collection d’ouvrages et articles, ainsi que dans deux 
bases de données en ligne : Web of Knowledge et Google Scholar. L’inventaire qui en résulte 
(au moins 120 textes) ne prétend être ni parfait, ni exhaustif, même si nous avons aussi 
sollicité des ajouts d’autres chercheurs travaillant à Madagascar. Il est donc partial et résulte 
de notre point de vue. Nous n’avons pas inclus, par exemple, les études ethnographiques qui 
mentionnent le contexte politique, ou les études d’écologie appliquée sans regard critique. 
 
Ce bilan repose souvent sur des textes anglophones. Comme signalé précédemment, différents 
éléments d’une approche d’écologie politique apparaissent dans la recherche francophone, 
mais jusqu’à une époque récente ils étaient rarement rassemblés. La recherche intégrant une 
dimension politique est restée du domaine des anthropologues ou des sociologues (Althabe, 
1969), alors que les travaux de la plupart des géographes et des chercheurs en sciences 
sociales investis dans l’étude des ressources naturelles demeuraient relativement apolitiques et 
associés à un programme de modernisation rurale. Ceci inclut les études de villages ou de 
terroirs des années 1960 et 1970 (Donque, 1979 ; Teyssier, 1995), et le grand nombre de 
travaux d’agronomie, de sylviculture et de développement rural ainsi que les rapports rédigés 
par divers organismes de recherche au cours des années 1980 et 1990 (ORSTOM et al., 1995 ; 
c.f. Raison, 2005). Plus spécifiquement, les historiens ont étudié l’influence du discours sur la 
politique forestière (par exemple Bergeret, 1993), les chercheurs marxistes ont analysé les 
relations de pouvoir en milieu rural (par exemple Pavageau, 1981) et les géographes ont 
réfléchi sur les ressources liées aux systèmes de production ruraux et les modifications du 
paysage (par exemple Blanc-Pamard et Rakoto Ramiarantsoa, 2000). Des travaux récents 
commencent à articuler les différents éléments de cette approche d’écologie politique (Aubert 
et al., 2003 ; Blanc-Pamard et Rakoto Ramiarantsoa, 2007 ; Marie et al., 2009). 
 
Quatre domaines thématiques regroupent les résultats des études recensées. Ils sont présentés 
ci-dessous. Dans le premier domaine (thème ‘a’), il s’agit d’études de contestations pour 
l’accès aux ressources naturelles, avec une attention aux formes de pouvoir mis en œuvre par 
divers groupes d’acteurs. La plupart de ces études traitent des tensions entre projets de 
conservation et populations locales. Le deuxième domaine (thème ‘b’) s’occupe du pouvoir 
sur les ressources tel qu’il est mobilisé à travers les discours, les idéologies, et le savoir. Le 
thème ‘c’ regroupe un ensemble d’études qui mettent l’accent sur les changements dans les 
paysages ruraux, les moyens de subsistance et les systèmes agro-écologiques. Ces études 
représentent un changement moins radical par rapport aux traditions antérieures, incluant les 
études villageoises. Elles en diffèrent cependant par l’intégration dans leur arsenal d’outils 
explicatifs des préoccupations idéologiques, discursives, politico-économiques. Le thème ‘d’ 
inclut les études davantage préoccupées des institutions et acteurs de la gestion 
environnementale, par exemple les ONGs environnementales et les bailleurs de fonds.  Ces 
études analysent la manière dont les dynamiques internes et externes de ces dernières influent 
sur les ressources naturelles.  Les dynamiques internes traitent des questions de genre, 
d’ethnie, et de hiérarchie ; pour les dynamiques externes, les études mettent les institutions 
dans le contexte global d’économie politique et du néolibéralisme. 
 

Oppositions	
  liées	
  aux	
  ressources	
  naturelles	
  (thème	
  a)	
  

                                                
dans ce chapitre sont : Bill McConnell et Reyna Laney (formé à Clark University sous l’influence de Diane Rocheleau, B. L. 
Turner II, et Richard Peet) ; Ritu Verma (qui a étudié avec James Fairhead à Sussex University et avec Fiona Mackenzie à 
Carleton University) ; Ivan Scales (avec Bill Adams à Cambridge University) ; Ben Neimark (avec Richard Schroeder à 
Rutgers University) ; Mark Freudenberger (avec Judith Carney à UCLA) ; et finalement Lucy Jarosz, Catherine Corson, ainsi 
que moi-même (formés à UC Berkeley, sous l’influence de Nancy Peluso, Michael Watts et d’autres). 
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La reconnaissance que l’accès aux ressources naturelles, et de manière plus large la gestion 
environnementale, est une affaire de contestation, lutte, négociation, et résistance, est une 
contribution essentielle de la recherche en écologie politique à la question environnementale à 
Madagascar. L’expérience a en effet démontré l’importance de la concurrence et des conflits 
d’intérêts dans le façonnage du comportement humain et des effets environnementaux. La 
posture n’exclut pas de s’intéresser aux formes de coopération ou de cohésion sociale qui 
évitent la lutte, mais elle force le chercheur à rester attentif aux intérêts en jeu dans chaque 
situation, à interroger les relations de pouvoir, ce qui ce passe, et pourquoi. Cette posture se 
distingue des autres approches comme par exemple, celles qui partent du principe que la 
préservation de la biodiversité est la priorité alors que les autres priorités (comme les moyens 
de subsistance) ne sont que des inconvénients temporaires qu’il faut traiter. 
 
Le thème ‘a’ regroupe des études qui non seulement reconnaissent les luttes sous-jacentes 
pour le pouvoir, mais se concentrent directement sur ces luttes – leurs raisons, leurs moyens, 
leurs trajectoires et/ou leurs effets sur les ressources naturelles – en relation avec l’agro-
écologie, la culture, la politique et l’économie. Gezon (1997, 1999, 2005), Simsik (2002, 
2008), et Muttenzer (2006, 2010), entre autres, ont effectué un remarquable travail en 
analysant les dynamiques spécifiques des luttes pour le contrôle et l’accès aux ressources 
comme les forêts et les pâturages. Ils montrent comment, par le biais d’acteurs spécifiques, les 
différents groupes d’intérêts locaux et extérieurs négocient l’accès aux ressources naturelles et 
leur contrôle. Muttenzer se concentre en particulier sur les relations relatives à la propriété, ce 
qui l’amène à une critique de la théorie sur les biens communs. Le travail des trois chercheurs 
est fermement enraciné dans la recherche sur le terrain, les entretiens et l’observation 
participante. D’autres auteurs ont étudié des conflits similaires au travers de documents 
d’archives, en se concentrant plus particulièrement sur les oppositions relatives à la gestion 
des incendies, de la forêt et des pâturages à l’époque coloniale (Jarosz, 1993 ; Middleton, 
1999, 2003 ; Kaufmann, 2001 ; Kull, 2004 ; Raik 2007). 
 
Vu l’importance des actions de conservation à Madagascar au cours des 20 dernières années 
et le rôle prépondérant des institutions anglophones, il n’est pas étonnant que la recherche en 
écologie politique se soit intéressée aux conflits entre la justice sociale et la durabilité 
écologique au sein des projets d’aires protégées. L’épisode le plus âpre de ce débat s’est joué 
autour du parc national de Ranomafana, créé en 1991 grâce aux efforts de la primatologue 
américaine Patricia Wright. Un certain nombre de chercheurs en sciences sociales étaient 
impliqués dans ce projet de parc au début des années 1990, dont Sabrina Hardenbergh, Paul 
Hanson (2007), Paul Ferraro, Joe Peters (1998, 1999) et Janice Harper (2002, 2008). Leurs 
critiques relatives à l’impact du parc sur le bien-être des populations riveraines ont conduit à 
une situation hautement conflictuelle avec l’équipe du projet (Stille, 2002). 
 
De nombreuses études d’écologie politique se rejoignent sur la question des droits des 
populations locales et la façon dont ces dernières perçoivent les puissants acteurs de la 
conservation. Elles mettent en lumière les difficultés locales liées aux restrictions qu’impose 
la volonté de conservation ainsi que les raisons faisant que les projets de conservation ne sont 
pas conciliables avec les intérêts de ces populations (Marcus et Kull, 1999 ; Moreau, 2003, 
2008 ; Kull, 2004 ; Walsh, 2005 ; Klein et al., 2007 ; Pollini, 2007 ; Sodikoff, 2007, 2009 ; 
Keller, 2008).  Les auteurs analysent les tenants et les aboutissants d‘actions et politiques 
spécifiques qui tentent de résoudre ce conflit d’intérêts, comme les projets de conservation et 
développement intégrés ou la conservation communautaire (Sussman et al., 1994 ; Marcus, 
2001, 2007 ; Blanc-Pamard et Rakoto Ramiarantsoa, 2007 ; Raik & Decker 2007 ; Goedefroit 
2008).  Plus récemment, les auteurs s’occupent du processus de la limitation des nouvelles 
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aires protégées (dit SAPM) et critiquent la manque ou l’illusion de la participation (Blanc-
Pamard et Fauroux, 2004 ; Pollini, 2007 ; Corson, 2008 ; Marie et al., 2009) ). D’autres 
chercheurs abordent la question des tensions entre la conservation et les populations locales 
sous l’angle de l’écologie et de la conservation appliquée, généralement avec une approche 
plus constructive, moins critique (Richard et Dewar, 2001 ; Ratsimbazafy et al., 2008). 
 

Les	
  idées,	
  les	
  idéologies,	
  les	
  discours	
  et	
  leur	
  impact	
  (thème	
  b)	
  
Une deuxième contribution de l’écologie politique est l’attention portée aux idées, aux 
idéologies et aux discours, ce qui faisait défaut aux travaux antérieurs de géographie et de 
gestion des ressources. Elle s’impose à l’écologie politique avec le virage post-structurel des 
sciences sociales anglophones (Peet et Watts, 1996 ; Adger et al. 2001).  L’innovation 
consiste à reconnaître que les environnements ne sont pas uniquement façonnés par les 
intérêts matériels ou les processus écologiques, mais le sont aussi par les idées, les hypothèses 
culturelles et les discours qui définissent le champ des possibles. Discours, idéologies, et 
savoirs légitiment certaines formes de pouvoir, encore faut-il du pouvoir pour qu’un discours 
devienne dominant. 
 
Certaines influences discursives s’exercent au plus haut niveau comme dans les sphères de 
décision de la politique et des programmes des ONG environnementales, des agences 
multilatérales et des bailleurs de fonds bilatéraux. Kull (1996), Hufty et Muttenzer (2002), 
Sarrasin (2005, 2007), Corson (2008, 2010) et Méral (ce volume) mènent une réflexion sur 
ces dynamiques, particulièrement sur l’influence exercée par les acteurs du « consensus de 
Washington ». Les programmes établis avec ces derniers ont créé le contexte géopolitique et 
financier, comme ce fut le cas du Plan national d’action environnemental, projet conduit sur 
une période de 15 ans avec un budget d’un demi milliard de dollars, et qui a dominé la 
planification, les actions et les offres d’emploi dans le domaine de l’environnement sur l’île 
depuis le début des années 1990. 
 
Les discours et les programmes de sauvegarde de la biodiversité, de création de parcs 
nationaux, et de développement durable légitiment les travaux des conservationnistes. C’était 
tout aussi vrai à l’époque coloniale, bien que les récits aient pu alors être formulés de manière 
différente, incluant des références aux « indigènes paresseux » ou « ignorants » ou en 
appelant directement aux mérites d’une économie extractive coloniale source de profits 
(Jarosz, 1993 ; Kull, 2000, 2004). Par ailleurs, des propositions techniques particulières ou 
des mots à la mode, donnent forme, selon les périodes, à des programmes politiques et 
d’action spécifiques. Par exemple, désigner Madagascar comme un « hotspot de la 
biodiversité » (Neimark et Schroeder, 2009), proposer la mise en place de « corridors » de 
biodiversité (Carrière et al., 2008), ou se référer à des « éco-regions » comme objets 
d’interventions ont forgé les actions des décideurs politiques et du personnel de terrain. Un 
autre aspect encore peu abordé est la manière dont le bagage conceptuel des 
conservationnistes nord-américains expatriés – incluant l’idée de « wilderness » du Nouveau 
Monde – a façonné la gestion de l’environnement, par  rapport aux idées malgaches sur la 
nature ou aux conceptions européennes de la préservation des paysages. 
 
Idéologie et discours sont présents aussi au niveau local, particulièrement lorsque la 
rhétorique de la conservation rencontre les cultures et pratiques rurales. Keller (2008), par 
exemple, montre les contrastes entre l’idéal à atteindre dans la vie pour les paysans  
Betsimisaraka et les actions des écologistes qui limitent leur accès aux terres. Hanson (2007) 
analyse le langage comme instrument de lutte et de traductions erronée entre paysans et 
agents de la conservation. 
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Sur ce thème des idéologies et des discours, une autre variante est la recherche en écologie 
politique qui déconstruit et remet en cause les discours dominants. De tels discours – comme 
la désertification du Sahel ou la dégradation de l’Himalaya – façonnent les interventions 
extérieures qui touchent la vie et les moyens de subsistance des paysans, sur la base de 
conceptions parfois erronées des processus à l’œuvre (Leach et Mearns, 1996). Nos propres 
recherches ont tenté de remettre en cause les exagérations et la mauvaise compréhension, 
largement diffusées, du rôle des incendies dans la gestion des terres (Kull, 2004) ou les 
discussions mal interprétées sur les problèmes d’érosion (Kull, 2000). Jarosz conteste le 
discours de longue date qui fait porter la responsabilité de la déforestation aux seuls paysans 
(Jarosz, 1993). D’autres chercheurs ont ensuite analysé à leur tour ces contre-discours, étudié 
leur impact ou contesté certaines de leurs conclusions (Simsik, 2002, 2008 ; Klein, 2004 ; 
Scales, 2008 ; Gade 2008 ; Pollini, 2010). 
 

Les	
  dynamiques	
  des	
  paysages	
  ruraux	
  (thème	
  c)	
  
Un troisième thème important de l’écologie politique scientifique se rapporte à l’analyse du 
paysage dans ses modifications (comme la déforestation, ou l’expansion agricole) et les 
dynamiques qui les portent au sein des systèmes agraires ou pastoraux. Ces études ne sont pas 
radicalement différentes des approches d’études villageoises précédemment mentionnées, et 
sont même parfois directement construites sur la base d’analyses antérieures, comme nous 
l’avons fait pour le terroir de Leimavo (Kull, 1998). Elles peuvent aussi s’appuyer sur 
d’autres théories comme celle d’Ester Boserup sur l’intensification de l’agriculture 
(Freudenberger and Freudenberger, 2002 ; Laney, 2002 ; Kull, 2008), ou sur la télédétection 
appliquée aux analyses de l’utilisation des terres et de la modification de la couverture du 
territoire (Ingram et Dawson, 2006 ; Dawson et Ingram, 2008). Ce qui fait que ces études 
diversifiées vont au-delà des précédentes réside dans leur ouverture à une gamme beaucoup 
plus large de facteurs contextuels et causaux que les seules explications traditionnellement 
évoquées, à savoir les forces de marché, les facteurs environnementaux, les pratiques 
culturelles et sociales et le contexte agro-écologique. Elles accordent également une attention 
au fonctionnement des relations de pouvoirs et des dynamiques sociales pour l’accès aux 
ressources, ainsi qu’aux impacts des discours sur les politiques et les actions menées (par 
exemple, Kull, 1998, 2004, 2008 ; Goedefroit 2001 ; McConnell, 2002 ; Réau, 2002 ; 
McConnell et al., 2004 ; McConnell et Sweeney, 2005 ; Cormier-Salem 2006 ; Kull et al., 
2007 ; Kaufmann, 2008). 
 

L’analyse	
  des	
  institutions	
  et	
  acteurs	
  environnementaux	
  (thème	
  d)	
  
L’écologie politique, dans la suite de l’écologie culturelle et des études agraires, a initié ses 
travaux en se focalisant sur ceux qui gèrent directement les terres  (Blaikie and Brookfield, 
1987), généralement les paysans des zones rurales. Une innovation récente a été de déplacer 
le regard « vers le haut », et de porter son attention sur les agissements internes des 
organismes nationaux et internationaux de gestion de l’environnement, comme les institutions 
bilatérales, celles des projets de parcs et les ONG de conservation. L’analyse institutionnelle 
était auparavant le domaine des théoriciens de la sociologie et du management ; voyant sa 
pertinence dans l’apport de résultats pour comprendre l’utilisation des terres et l’accès aux 
ressources, les écologistes politiques se sont également orientés dans cette direction. C’est 
tout particulièrement le cas à Madagascar, où les institutions étrangères comme USAID, la 
Banque Mondiale, le WWF et CI exercent des influences considérables. Certains chercheurs 
analysent les dynamiques du genre, du travail, de l’ethnicité et de la hiérarchie à l’intérieur de 
ces institutions (Moreau, 2008 ; Sodikoff, 2007, 2009 ; Verma, 2007, 2009). D’autres 
chercheurs s’intéressent plus particulièrement aux processus par lesquels ces organismes 
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créent et mettent en place leur propre politique, en suscitant par exemple des structures de 
gouvernance alternatives puissantes en dehors de l’État (Duffy 2005, 2006 ; Corson, 2008, 
2010 ; Horning, 2008). Ils étudient les politiques environnementales à Madagascar dans un 
contexte d’économie politique global, dominé par l’idéologie néoliberale. 
 
DEFIS	
  ET	
  OPPORTUNITES	
  POUR	
  L’AVENIR	
  
Le corpus de travaux d’écologie politique présenté dans ce texte a contribué à la 
compréhension des relations entre nature et société à Madagascar au cours des deux dernières 
décennies. A notre avis, quatre défis attendent les chercheurs en écologie politique pour 
continuer à produire des analyses pertinentes et percutantes. Le premier est d’ordre 
linguistique et disciplinaire ; les autres sont liés à l’actualité. 
 
Premièrement, plusieurs clivages marquent la recherche environnementale malgache, en 
particulier entre recherche francophone et recherche anglophone, et entre biologie et sciences 
sociales. Des langues et des disciplines distinctes apportent avec elles des perceptions, des 
sensibilités et des thèmes prioritaires différents. L’écologie politique existe en tant que sous-
discipline et approche cohérente uniquement dans le champ anglophone, bien que des thèmes 
similaires (ainsi que des forces différentes) existent dans le monde francophone (et nous ne 
parlons pas du monde « malgachophone »). Les tensions et la concurrence peuvent bien sûr 
être productives, mais uniquement s’il y a un dialogue. Dans chacune des langues sont publiés 
des travaux de recherche dont les bibliographies montrent les efforts limités pour franchir la 
barrière linguistique. Cependant, les chercheurs qui se spécialisent à long terme dans la 
recherche sur l’île citent habituellement des travaux situés de part et d’autre de cette barrière. 
Il revient aux chercheurs de tous groupes linguistiques confondus de se pencher sérieusement 
sur les travaux de leurs collègues écrits dans une langue différente ; le résultat final en sera 
plus riche. 
 
Un fossé plus sérieux est d’ordre conceptuel. Il sépare les chercheurs dont la mission est avant 
toute chose la conservation de la biodiversité, de ceux pour qui les droits des populations 
locales, la pauvreté et la justice sociale éclipsent cette préoccupation. Il est certes possible 
d’avoir une continuité de vues sur de telles questions. L’initiative de Kaufmann (2006, 2008) 
en faveur d’un dialogue accru, essaie de se situer au milieu entre les deux positions extrêmes. 
Cet engagement rouge et vert à la fois, pour la justice sociale et pour la durabilité écologique, 
a attiré toute une génération d’universitaires vers l’écologie politique. Une telle position est 
toutefois encore source de tensions et peu constructive. De plus, il s’agit non seulement de 
différences de valeurs, mais aussi de conflits épistémologiques. À Madagascar, les chercheurs 
en écologie politique ont clairement eu tendance à se placer davantage du côté de la justice 
sociale et des populations locales, comblant peut-être une lacune créée par la forte présence 
du mouvement écologiste international. Mais ils ne sont pas pour autant « contre » la nature et 
la biodiversité, et ils reconnaissent la nécessité de créer des aires protégées. Comment 
réellement concilier conservation et justice environnementale, reste une question difficile à 
traiter, et les chercheurs en écologie politique devraient contribuer à la définition d’un terrain 
d’entente viable.6  
 
Deuxièmement, l’intérêt naissant porté aux problèmes environnementaux autres que la 
conservation des zones protégées et la déforestation demeure insuffisant. En se concentrant 
uniquement sur les formes « vertes » de l’environnement, c’est-à-dire les lémuriens et les 

                                                
6 Ce genre de question se pose régulièrement sur les réseaux électroniques de tendance écologie politique, comme les groupes 
de discussion en ligne “Madagascar conservation and development” et  “Madagascar environmental justice network”. 
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forêts, le regard des chercheurs ne s’est pas posé avec la même profondeur sur d’autres 
problèmes qui le méritaient tout autant, comme les problèmes environnementaux « bruns » 
(les mines, l’industrie, la pollution urbaine). La situation commence à changer, en particulier 
en ce qui concerne les mines, avec l’attention portée à la fois à l’extraction artisanale du 
saphir (Duffy, 2005, 2007 ; Walsh, 2005) et à la grande exploitation minière industrielle du 
genre de celle dont le récent gouvernement du Président Ravalomanana a fait la promotion 
(Sarrasin, 2006 ; Blanc-Pamard, 2009 ; Seagle, 2009). Les recherches qui se préoccupent des 
problèmes alternatifs incluent des études sur les fermes d’élevage industriel de crevettes 
(Gezon, 1999 ; Berger 2006), la bioprospection pharmaceutique (Harper 2005 ; Neimark, 
2009), et la culture de khat (Gezon 2010). Ces thèmes mériteraient davantage d’attention. En 
particulier, l’écologie politique urbaine est peu développée en dépit des problèmes énormes 
générés par l’accroissement des villes (gestion des déchets, industrie textile, qualité de l’air et 
de l’eau, etc). 
 
Troisièmement, les relations entre la politique nationale et la gestion des ressources naturelles 
demeure insuffisamment traitée. La période isolationniste de la Seconde République (1975-
1991) a plus ou moins tenu les projets de conservation à distance. Les périodes d’agitation 
politique (comme 1991-1992, 2001-2002, 2009) ont eu un impact sur l’implication des 
bailleurs de fonds étrangers, sur les économies régionales (Raison, 2002), et sur la gestion des 
ressources, qui inclut incendies de forêt, déforestation (Kull, 2004) et exploitation illégale du 
bois (Débois, 2009). L’annonce faite à Durban en 2003 par le Président Ravalomanana d’un 
objectif de triplement des aires protégées sur l’île a galvanisé l’activité de conservation, 
donnant lieu à une frénésie d’actions de « conservation d’urgence » (Marie et al., 2009). Dans 
le même temps, un programme d’industrialisation rapide et de construction de liens avec de 
nouveaux partenaires commerciaux a ouvert la voie à toute une série d’investissement en 
infrastructures (particulièrement des routes), développements industriels et projets 
d’exploitation des ressources. Certains de ces investissements, associés à l’exploitation 
illégale tolérée par l’Etat, ont été accusés de saper la gestion durable de l’environnement 
(Sarrasin, 2006 ; Corson, 2008). 
 
Il faudrait accorder plus d’attention à de telles décisions du gouvernement malgache, ainsi 
qu’aux périodes de crise au cours desquelles le pays voit sa gouvernance perturbée. En outre, 
il est nécessaire d’observer, au-delà des décisions et des événements, les manœuvres 
politiques internes, les forces qui exercent une pression depuis l’extérieur, et la manière dont 
cela affecte la gestion de l’environnement. Les travaux de Marcus (2009), Rakoto 
Ramiarantsoa (2008), Ramamonjisoa (ce volume), Montagne et Ramamonjisoa (2006) 
fournissent une base pour aller dans ce sens. Un élément déterminant de cette orientation 
serait une évaluation sérieuse de la relation du pays avec la France, qui continue d’exercer un 
pouvoir économique et politique extraordinaire sur l’île, mais aussi avec les États-Unis, dont 
l’influence s’est accrue à travers le secteur de l’environnement, et avec les différents 
partenaires asiatiques au rôle croissant dans l’économie de l’île. 
 
Enfin, de nouveaux sujets épineux réclament des analyses en écologie politique, comme celui 
central du rôle des flux de capitaux internationaux dans le façonnement de l’accès aux 
ressources naturelles et du caractère de ces dernières de l’échelle locale jusqu'à l’échelle 
globale. La mise en location de grandes superficies de terres (dans un contexte de statut 
foncier flou) figure parmi ces sujets. Des sociétés multinationales devaient y conduire des 
cultures industrielles de denrées alimentaires ou destinées aux biocarburants. L’échec en 2008 
du marché conclu avec Daewoo a en partie contribué à la chute du Président Ravalomanana. 
Les impacts de telles appropriations de terres sur les paysages, les moyens de subsistance, les 
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dynamiques de pouvoir, et les économies nationales méritent des analyses détaillées. Les 
allégations récentes de réseaux d’exploitation illégale de bois tropical par les élites nationales 
et les hommes d’affaires « chinois » qui profitent de la période d’agitation politique 
constituent un autre sujet délicat (Débois, 2009 ; Schuurman et Lowry, 2009). A cela s’ajoute 
pour la gestion environnementale malgache, le potentiel de financement du piégeage du 
carbone à travers différents instruments de la Convention cadre des Nations Unies sur le 
changement climatique, incluant le Mécanisme de Développement propre pour le boisement 
et le reboisement, ou la REDD (Réduction des Émissions résultant de la Déforestation et de la 
Dégradation) (Ferguson, 2009; Pollini, 2009 ; Rakotoarijaona, ce volume ; Méral, ce volume). 
La REDD en particulier pourrait de nouveau galvaniser les efforts de sauvegarde de la 
biodiversité, actuellement au point mort du fait des dissensions politiques et de la fin du Plan 
d’action environnemental. Avec le volume de fonds attendu, les impacts pourraient même 
dépasser l’effort de conservation massif des deux dernières décennies. Quels en seront les 
effets sur le paysage et les populations locales ? 
 
CONCLUSION	
  
L’écologie politique scientifique a beaucoup fait avancer les discussions autour de la gestion 
de l’environnement depuis les années 1980. Le discours dominant de l’époque faisait des 
paysans et de leurs mauvaises pratiques de gestion les responsables de la dégradation 
environnementale. La recherche en écologie politique a donné naissance à des analyses plus 
nuancées et des approches du développement qui essaient de prendre en compte les acteurs et 
leur interaction sur le terrain en restituant les différents contextes écologiques, économiques, 
sociaux, politiques, et idéologiques. Les récentes orientations de « développement » - telles 
que la ruée sur les terres agricoles, la REDD, ou encore les projets miniers – renforcent la 
nécessité d’une écologie politique scientifique susceptible de produire des analyses critiques 
et bien contextualisées qui dévoilent la réalité des pratiques à l’œuvre. 
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